
44 PERE DAGUERRE 

SARL au capital de 5000 €  

Siège social : 44 rue Daguerre 75014 PARIS 

 

 

 

STATUTS 

 

 

ARTICLE 1 - FORME  
 

 

Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par la législation en vigueur et par les présents statuts. 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  

 

 

ARTICLE 2 - OBJET  
 

La société a pour objet directement ou indirectement : 

 

Restauration rapide, sandwicherie, traiteur, préparation et vente de plats cuisinés à emporter ou à consommer sur place, 

sans vente de boissons alcoolisées. 

 

Vente au détail de produits alimentaires, de comestibles, de charcuterie, de fromages, de produits fins et de boissons.  

 

Organisation de prestation traiteur et conseil aux entreprises. 

 

Le conseil et l’accompagnement après de professionnels du secteur. 

 

Et plus généralement : 

-La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités 

-La participation directe ou indirecte de la société dans toutes opérations financières, immobilières ou mobilières et 

dans toutes entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à tout objet similaire ou 

connexe, de nature à favoriser son extension ou son développement. 

- L'acquisition d'immeubles, l'administration et l'exploitation par bail, location ou autrement desdits immeubles et de 

tous autres immeubles bâtis dont elle pourrait devenir propriétaire ultérieurement, par voie d'acquisition, échange, 

apport ou autrement. Eventuellement, l'aliénation du ou des immeubles devenus inutiles à la Société, au moyen de 

vente, échange ou apport en société. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION  
 

La société a pour dénomination : " 44 PERE DAGUERRE".  

 

La dénomination sociale doit être précédée ou suivie des mots " Société à responsabilité limitée" ou des initiales 

"S.A.R.L." et du montant du capital social.  

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL  
 

Le siège social est établi 44 rue Daguerre 75014 PARIS, et peut être transféré en tout autre endroit sur décision de 

l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par décision collective extraordinaire des associés.  

 

 

ARTICLE 5 - DUREE  
 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter du jour de son immatriculation au registre du commerce.  



 

 

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL  
 

Le capital social s'élève à 5000 euros, divisé en 5000 parts de 1 euro chacune et attribuées aux associés en proportion 

de leurs apports. 

 

 

ARTICLE 7 - APPORTS  
 

M. COULIBALY Papa, Aly, né le 06/08/1975 à Dakar, de nationalité française, demeurant194 Boulevard Anatole 

France, 93200 Saint-Denis, apporte 3750 € en numéraire. 

 

M. DURAND Mathieu, né le 17/09/1990 à Nantes, de nationalité française, demeurant 27 rue Pajol, 75018 Paris, 

apporte 1250 € en numéraire. 

 

Les conjoints ont expressément renoncé à revendiquer la qualité d’associés. 
 

L'apport en numéraire a été libéré en totalité par les associés, et déposé au crédit d'un compte ouvert au nom de la 

société en formation. 

 

 

ARTICLE 8 - AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL  
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision extraordinaire du ou des associés, suivant les modalités 

prévues par la loi.  

 

 

ARTICLE 9 - REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES  
 

Les droits de chaque associé dans la société résultent seulement des présentes, des actes modificatifs ultérieurs et des 

cessions de parts régulièrement publiées.  

 

 

ARTICLE 10 - TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES  
 

I – Cessions 

 

p.1 - Forme de la cession  

 

Toute cession de parts sociales doit être constatée par un écrit. 

La cession n’est opposable à la société soit qu’après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par elle dans un 

acte authentique conformément à l’article 1690 du Code Civil, soit encore après le dépôt d’un original de l’acte de 

cession au siège social contre remise par le gérant d’une attestation de ce dépôt. 

Elle n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de cette formalité et, en outre, après publicité au Registre du 

Commerce.  

 

p.2 - Liberté des cessions entre associés  

 

Les cessions de parts détenues par l'associé unique, ou transmissions, quelle qu'en soit la forme, sont libres. En cas de 

pluralité d'associés, les parts sont librement cessibles entre associés.  

 

p.3 - Agrément des cessions 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à des tiers non associés, qu’avec le consentement 

de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts du capital social, cette majorité étant déterminée 

compte tenu de la personne et des parts de l’associé cédant. 

Le projet de cession est notifié, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

à la société et à chacun des associés. 

Si la société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des notifications 

prévues à l’alinéa précédant, le consentement à la cession est réputé acquis.  



 

p.4 - Obligation d’achat ou de rachat de parts dont la cession n’est pas agréée  

 

Si la société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter de ce refus, 

d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix payable comptant et fixé dans les conditions de l’article 1843-4 du 

Code Civil. 

A la demande du gérant, ce délai pourra être prolongé une seule fois, par ordonnance du Président du Tribunal de 

Commerce statuant sur requête sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 

La société peut également, avec le consentement de l’associé cédant, décider, dans le même délai, de réduire son 

capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ces parts au prix fixé dans les conditions 

prévues ci-dessus. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la 

société par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce du lieu du siège social statuant en référé. Les sommes 

dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

Le cas échéant, les dispositions légales relatives à la réduction du capital au-dessous du minimum légal seront suivies. 

Si, à l’expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues ci-dessus (acquisition des parts offertes ou rachat par 

la société) n’est intervenue, l’associé peut réaliser la cession ou la donation initialement prévue. 

Toutefois, sauf en cas de donations au profit d’un conjoint, d’un ascendant ou d’un descendant, l’associé cédant qui 

détient ses parts depuis moins de deux ans, ne peut se prévaloir des dispositions des alinéas précédents, à moins qu’il 

ne les ait reçues par voix de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donations à lui faite 

par son conjoint, un ascendant ou un descendant.  

 

II - Transmission par décès ou par suite de dissolution de la communauté 

 

p.1 - Transmission par décès  

 

En cas de décès de l'associé unique, la société continue de plein droit entre ses ayants-droits ou héritiers, et 

éventuellement son conjoint survivant. 

En cas de pluralité d'associés, la société continue d’exister entre les associés survivants et les héritiers et ayants-droit 

de l’associé décédé, et, éventuellement, son conjoint survivant, sous réserve de l’agrément des intéressés par la 

majorité des associés représentant les trois quarts du capital social. 

Si la société a refusé de consentir à la transmission, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter de ce refus, 

d’acquérir ou de faire acquérir, les parts dont l’attribution n’a pas été agréée, ou, éventuellement, de les faire acheter 

par la société. 

Si, à l’expiration du délai de trois mois ou du délai supplémentaire éventuellement accordé par la justice pour réaliser 

l’achat ou le rachat des parts considérées, aucune des deux solutions d’achat ou de rachat n’est intervenue, la 

transmission des parts est définitive.  

 

p.2 - Dissolution de communauté du vivant de l’associé  

 

En cas de liquidation par suite de divorce, séparation judiciaire de biens ou changement de régime matrimonial, de la 

communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre une personne associée et son conjoint, l’attribution 

de parts communes à l’époux ou l’ex-époux qui ne possèderait pas la qualité d’associé, doit être soumise au 

consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.  

 

 

ARTICLE 11 - GERANCE  
 

p.1 – Nomination 

 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associées ou non, nommés par décision 

de l'associé unique, ou, en cas de pluralité d'associés, par décision ordinaire des associés représentant plus de la moitié 

des parts sociales. 

 

Sont nommés comme co-gérants : 

- M. COULIBALY Papa, Aly 

- M. DURAND Mathieu 

 

La durée du mandat n'est pas limitée. 

 

p.2 – Pouvoirs 

 

Dans les rapports avec les tiers, chacun des gérants engage la société pour les actes entrant dans le cadre de l’objet 



social. 

Dans ses rapports avec les associés, chacun des gérants peut faire tous actes de gestion dans l’intérêt de la société. 

Les gérants peuvent, sous leur responsabilité personnelle, conférer toute délégation de pouvoir spéciale et temporaire. 

 

p.3 Rémunération  

 

La rémunération des gérants est fixée par l'associé unique, ou, en cas de pluralité d'associés, par une décision collective 

ordinaire. 

Cette rémunération sera portée aux dépenses d’exploitation. 

Chacun des gérants aura droit au remboursement, sur justification, de ses frais de représentation et de déplacement. 

 

p.4 - Responsabilité des gérants  

 

Les gérants sont responsables individuellement ou solidairement, selon les cas, envers la société ou envers les tiers, 

soit des infractions aux dispositions de la loi, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. 

Aucune disposition de l’assemblée générale ne peut avoir pour effet d’éteindre une action en responsabilité contre les 

gérants pour fautes commises dans l’accomplissement de leurs mandats. 

Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par décision des 

associés représentant plus de la moitié des parts sociales.  

 

ARTICLE 12 - DECISIONS COLLECTIVES  
 

Les décisions collectives sont prises en assemblée ou par consultation écrite dans les conditions et suivant les modalités 

fixées par la loi.  

 

ARTICLE 13 - EXERCICE SOCIAL  
 

L'année sociale commence 1er septembre et se termine le 31 août de l’année suivante. 

Exceptionnellement, le premier exercice débutera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce 

et des sociétés et se terminera le 31/08/2027. 

 

ARTICLE 14 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES  
 

Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges sociales, ainsi que de tous 

amortissements de l’actif social et de toutes provisions pour risques commerciaux et industriels, constituent les 

bénéfices nets. 

Il est fait, sur ces bénéfices nets, diminués, le cas échéant, des pertes antérieures, un prélèvement d’un vingtième au 

moins affecté à la formation d’une réserve dite «réserve légale». Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 

réserve atteint le dixième du capital social. 

La collectivité des associés a le droit de prélever toutes sommes qu’elle juge convenable de fixer, soit pour être 

reportées à nouveau sur l’exercice suivant, soit pour être inscrites à un ou plusieurs fonds de réserve extraordinaires, 

généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l’exercice diminué des pertes antérieures et du prélèvement 

pour la réserve légale et augmenté des reports bénéficiaires. 

L’assemblée générale peut décider, outre le paiement du bénéfice distribuable, la distribution de sommes prélevées 

sur les réserves dont elle a la disposition ; en ce cas, la décision doit indiquer expressément les postes de réserve sur 

lesquels les prélèvements sont effectués.  

 

 

ARTICLE 15 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL  
 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent inférieurs 

à la moitié du capital social, les associés décident dans les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes ayant 

fait apparaître cette perte, s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n’est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la société est tenue, au plus 

tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue de réduire 

son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, 

les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés doit être publiée dans un journal habilité à recevoir les 

annonces légales dans le département du siège social, déposée au Greffe du Tribunal de Commerce du lieu du siège 

social et inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés.  



 

 

ARTICLE 16 - DISSOLUTION LIQUIDATION  
 

p.1 - Arrivée du temps statutaire  

 

Un an au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance provoque une décision collective extraordinaire 

des associés afin de décider si la société doit être prorogée ou non.  

 

p.2 - Dissolution anticipée  

 

La dissolution anticipée est prononcée par décision de l'associé unique, ou en cas de pluralité d'associés, par décision 

collective extraordinaire des associés et elle peut également être prononcée par le Tribunal de Commerce.  

 

p.3 - Liquidation  

 

La société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie des mots «Société 

en liquidation». 

Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la dissolution. 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus du ou des 

liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation.  

 

 

ARTICLE 17 - CONTESTATIONS  
 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant le cours de la société ou sa liquidation, soit entre les associés, 

la gérance et la société, soit entre les associés eux-mêmes relativement aux affaires sociales, seront jugées 

conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents du siège social. 

A cet effet, en cas de contestation, tout associé est tenu de faire élection de domicile dans le ressort du Tribunal de 

Commerce du lieu du siège social et toutes assignations et significations sont régulièrement faites à ce domicile élu 

sans avoir égard au domicile réel. 

A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations seront valablement faites au Parquet du Procureur 

de la République près le Tribunal de Grande Instance du lieu du siège social.  

 

 

ARTICLE 18 - FRAIS  
 

Tous les frais des présentes et de leurs suites seront supportés par la Société, portés en frais généraux dès la première 

année et en tous cas avant la distribution de bénéfices.  

 

 

ARTICLE 19 - REGIME FISCAL  
 

La société opte pour le régime simplifié de l'impôt sur les sociétés 

 

 

ARTICLE 20 - ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION  
 

Les personnes qui agiront au nom de la société en formation avant intervention de l'immatriculation seront tenues des 

obligations nées des actes ainsi accomplis, sans solidarité. 

La société régulièrement immatriculée peut reprendre les engagements souscrits, qui sont alors réputés avoir été dès 

l'origine contractés par elle.  

 

Les actes accomplis par le gérant pour le compte de la société en formation sont repris par la société. 

 

Fait en autant d'originaux que requis par la loi.  

 

 

A PARIS, le  10/07/2026
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